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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (...),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Qu’au nombre des buts essentiels définis dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) figurent ceux de consolider la paix et la sécurité dans les Amériques; de garantir la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale des États; d’éliminer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain, et d’arriver a limiter effectivement les armes classiques, ce qui permettra de consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres;

Que dans la Déclaration de Québec, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont déclaré qu’ils s’efforceront de limiter les dépenses militaires, tout en maintenant les effectifs correspondant nécessités légitimes en matière de sécurité, et de promouvoir une plus grande transparence dans les acquisitions d’armements. Qu’ils se sont en outre engagés à mettre au point des solutions efficaces, pratiques et solidaires en vue de résoudre les problèmes auxquels doivent faire face les sociétés dans le Continent américain;


CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de Quito, adoptée lors de la Sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, les États membres ont réaffirmé leur engagement de continuer à appuyer et à promouvoir les mesures d’encouragement de la confiance et la transparence en matière militaire, en mettant en œuvre les Déclarations de Santiago et de San Salvador, ainsi que le Consensus de Miami qui contribuent à la stabilité du Continent américain et qui renforcent la coopération régionale;

PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico (Mexique) le 28 octobre 2003, les États du Continent américain se sont engagés à continuer de déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité qui correspond à leurs besoins légitimes en matière de défense et de sécurité, et en favorisant la transparence dans l’acquisition des armements; qu’ils ont déclaré que l’application continue des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à cette fin;

RECONNAISSANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques susmentionnée met en relief que la transparence dans les politiques de défense et de sécurité contribue à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales, et à consolider la démocratie;

CONSIDÉRANT:

Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à améliorer les conditions de sécurité, à préserver la paix et à consolider la démocratie dans les Amériques ainsi qu’à encourager la transparence, le dialogue et  la confiance dans le Continent américain; 

Que l’étude intitulée: “Méthode normalisée commune pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, représente un progrès dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; 


[Que les Ministres des affaires étrangères et de la défense du Chili et du Pérou, dans une déclaration commune datée du 6 juillet 2005 et émise lors de la deuxième Réunion du Comité permanent de consultation et de coordination (2+2), ont entériné leur décision d’impulser l’étude d’une méthode normalisée commune d’évaluation des dépenses militaires, laquelle avait été confiée à la Commission économique pour l’Amérique latine (CEPAL) avec la participation du Centre régional des Nations Unies  pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans la Caraïbe (UN-LIREC) ; qu’ils ont décidé aussi de convoquer une réunion du Comité de contrepartie lequel entamera l’étude de cette question ;] (Nouveau paragraphe proposé par le Chili – en attente d’un consensus de la part du Costa Rica et du Pérou)  

Que le Rapport normalisé sur les dépenses militaires présenté dans le cadre des Nations Unies est une contribution à la transparence et à l’encouragement de la confiance, 

RECONNAISSANT les contributions en faveur du désarmement, de la non-prolifération, de la limitation et du contrôle des armes au plan régional qu’ont apportées les États du Continent américain, particulièrement à travers la Déclaration d’Ayacucho, de 1974; les Accords d’Esquipulas, de 1987; le Traité-cadre de sécurité démocratique de l’Amérique centrale, de 1995; les Traités de réduction des armes stratégiques (START I et II); l’Engagement de Mendoza, de septembre 1991; l’Accord pour l’application des mesures de sauvegarde intervenu entre le Brésil, l’Argentine, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Agence brasilo-argentine de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires (ABACC) en décembre 1991; les Déclarations de Guadalajara, de 1991 et de Lima, de 2001; des Sommets latino-américains, la Déclaration politique du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili sur la Zone de paix (Déclaration d’Ushuaia) de 1999; l’étude intitulée “Méthodologie commune normalisée pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la CEPALC sur la demande des Gouvernements de l’Argentine et du Chili; l’Engagement de Lima de 2002: Charte andine pour la paix et la sécurité, la limitation et le contrôle des frais de la défense extérieure; le Consensus de Miami – Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité:  recommandations formulées à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité organisée en vertu des mandats du Sommet de 2003, et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico le 28 octobre 2003, lesquels constituent des initiatives exemplaires de leadership historique;


PRENANT NOTE de la Première réunion du forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Washington, D.C. les 25 et 26 avril 2005, et le Compte rendu du rapporteur de cette réunion ainsi que les Conclusions du Président à cette réunion;


NOTANT AVEC SATISFACTION que les Gouvernements d’Argentine, du Canada, du Chili, d’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay, et du Venezuela ont déposé leur instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur le transparence de l’acquisition des armes classiques, et que 20 États membres l’ont déjà signée;

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1887 (XXXII-O/02), AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2152 (XXXV-O/05), “Réduction des dépenses militaires”, et AG/RES. 1694 (XXIX-O/99), “Dividendes pour la paix”,

DÉCIDE:

1. De continuer à promouvoir dans le Continent américain un climat propice au contrôle des armements, à la limitation des armes classiques et à la non-prolifération des armes de destruction massive, de façon à consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres, ce qui est l’un des buts essentiels proclamés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en tenant compte du respect des engagements internationaux ainsi que des besoins légitimes des États membres en matière de sécurité et de défense.

2. De prier instamment les États membres de continuer à mettre en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à la transparence, dans le but d’atteindre les objectifs énoncés dans le paragraphe précédent, et qui représentent un progrès concret vers le renforcement de la paix et de la sécurité du Continent américain.

3. D’exhorter les États membres à apporter une contribution au Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires conformément à la résolution pertinente de l’Assemblée générale des Nations Unies en la matière. 

4. D’encourager les États membres à continuer d’avancer sur la voie des efforts sous-régionaux et bilatéraux orientés vers la mise au point d’une méthode normalisée commune pour mesurer les coûts de la défense.
5. De demander aux États membres de soumettre au Conseil permanent leurs commentaires sur la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les nécessités légitimes de défense et de sécurité des États préalablement à la Réunion sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements, convoquée par le Conseil permanent le 1er décembre 2006.

6.
De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre des travaux qu’effectue la Commission sur la sécurité continentale et en application du mandat énoncé dans la Déclaration adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; de lui demander d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale.

7.
D’exprimer sa satisfaction pour la convocation, le 1er décembre 2006, par le Conseil permanent de la réunion des experts gouvernementaux sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements, avec la participation les représentants des organismes sous-régionaux et internationaux invités.


8.
D’encourager les États membres à tenir des réunions sous-régionales en la matière sous le patronage du Secrétariat général et avec la participation d’entités sous-régionales et régionales, ainsi que d’organismes internationaux spécialisés et d’organisations de la société civile, dans le cadre des préparatifs de la Réunion susmentionnée sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements.

9.
De charger le Secrétariat général d’appuyer les activités du Conseil permanent qui peuvent s’avérer nécessaires pour la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


10.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
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